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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

 
 
Entre les soussignés : 
 
Le Domaine de Chantilly – Fondation d’Aumale, fondation abritée de l’Institut de France, 
dont le siège est situé au 17, rue du Connétable à Chantilly (60500), SIREN 
18004404200166, représenté par son Administratrice générale, Madame Anne Miller, 
dûment habilitée aux fins de signature des présentes, 
 
Ci-après dénommé le « Domaine de Chantilly », d’une part, 
 
Et : 
 
La Fondation François Sommer, Fondation ayant son siège social 60 Rue des Archives 
à Paris (75003) et immatriculée sous le numéro de SIRET 784 226 763 00018, représentée 
par Monsieur Alban de Loisy, en qualité de Directeur Général, dûment habilité aux fins de 
signature des présentes, 
 
Ci-après dénommée le "Fondation", d’autre part, 
 
 
Ci-après dénommés collectivement les « Parties » ou séparément comme une 
« Partie ». 
 
 
 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
La forêt est l’un des joyaux du Domaine de Chantilly. Elle s'étend sur 6 300 hectares. Elle 
constitue un véritable écran face à la pression francilienne et forme un magnifique écrin de 
verdure pour le Château de Chantilly et ses Grandes Ecuries.  
 
Depuis 1990, il a été constaté une augmentation forte des pics de chaleur estivale. Le seuil 
critique de la réserve en eau pour le chêne pédonculé est maintenant dépassé fréquemment 
depuis 2005.  
 
Depuis 2018, une accélération du dépérissement de la forêt a été constaté, ce qui a amené 
le Domaine du Château de Chantilly et l'Office National des Forêts (ONF) à élaborer un plan 
d’aménagement de crise couvrant la période de 2026 à 2035.  
 
Historiquement, les chasseurs occupent une place centrale dans la gestion de la forêt du 
Château de Chantilly et sont aujourd'hui des partenaires engagés et co-responsables de la 
survie de la forêt et de sa faune sauvage.  
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Le Domaine de Chantilly a souhaité se rapprocher de la Fondation François Sommer afin 
de permettre aux locataires des baux de chasse dont il a la charge de bénéficier de 
formations sur la gestion forestière et cynégétique et d’être sensibilisés aux enjeux actuels 
de dépérissement de la forêt. 
 
La Fondation, créée par François et Jacqueline Sommer et reconnue d'utilité publique par 
décret du 30 novembre 1966, est aujourd'hui au cœur d'un écosystème mêlant l'art, la nature 
et la science. Dans toutes ses missions et activités, elle contribue notamment à la 
progression et au partage de connaissances sur la faune sauvage et ses habitats pour 
améliorer la gestion et la conservation des écosystèmes en intégrant l'ensemble des parties 
prenantes.  
 

Ce partage des connaissances se fait notamment au Domaine de Belval, massif forestier 

situé dans les Ardennes et propriété de la Fondation, dont la gestion forestière et 

cynégétique est assurée par une équipe technique convaincue que la gestion d'un territoire 

peut concilier des enjeux cynégétiques, forestiers et de préservation de la biodiversité. Le 

site est également dédié à la recherche scientifique et à la formation des chasseurs, 

forestiers et gestionnaires d'espaces naturels. Par la création de l'Ecole de chasse, la 

Fondation François Sommer a souhaité poursuivre l'action initiée par son fondateur pour 

promouvoir une chasse raisonnée et engagée dans la préservation des espèces et des 

milieux naturels.  

Une première convention de partenariat, signée en mars 2021 entre les deux parties, a 

permis d’offrir des formations aux présidents de territoire de chasse du Domaine de Chantilly 

et à leurs équipes organisatrices. Elle a également permis de créer une culture commune 

entre les acteurs de la chasse et de renforcer une gestion durable des milieux naturels, de 

la faune sauvage et des pratiques cynégétiques. La Fondation François Sommer et le 

domaine de Chantilly partagent des valeurs fondées sur la promotion de la chasse durable, 

le patrimoine cynégétique sous toutes ses formes, la culture et l’art, le patrimoine et la 

gestion durable de la forêt et de la faune sauvage. 

Dans le cadre de son programme Ambitions 2030, la Fondation a décidé d’amplifier son 

action dans le domaine de la faune sauvage et de la biodiversité en structurant son pôle 

Nature, prochainement transformé en Institut de la Faune Sauvage. 

La Fondation est devenue membre du Conseil National de la Biodiversité et de l’UICN. En 

France et en Afrique, la Fondation intensifie ses activités au service de la conservation du 

vivant : développement d’un réseau de territoires de référence à l’échelon national (Label 

Territoires de Faune Sauvage), montée en puissance de ses actions de mécénat auprès 

d’un écosystèmes de centre de recherches avec un appel à projets devenu annuel, 

développement d’un programme de recherche sur le domaine de Belval et à l’échelon 

national sur la faune sauvage, développement de ses capacités d’expertises dans le 

domaine de la chasse et de la faune sauvage, développement de ses actions comme 

opérateur d’aires protégées en Afrique. Sur le domaine de Belval, la Fondation a construit 

une nouvelle infrastructure de référence, le centre de formation de recherche et de création 

artistique, qui a vocation à démultiplier et élargir le champ de ses activités de formation, en 

France et à l’international.  

Dans ce contexte, complété par le partage de valeurs communes autour de l’art, la 
nature et l’histoire cynégétique qui est aussi celle de Chantilly, la Fondation François 
Sommer et le Domaine de Chantilly souhaitent se rapprocher pour renforcer leur 
partenariat. 
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CECI AYANT ÉTÉ EXPOSÉ, IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente convention (ci-après désignée la « Convention ») a pour objet de définir les 
objectifs, conditions et modalités de collaboration : 
 
Axe 1 : Formation pour la gestion durable des écosystèmes forestiers et des grands ongulés 
sauvages 
 
Les parties pourront collaborer sur différents champs d’intervention :  

✓ Formation des adjudicataires des baux de chasse et partenaires cynégétiques du 
Domaine de Chantilly à l’école de chasse au Centre de formation de Belval ; 

✓ Formations dispensées apportés par le responsable du Domaine de Belval 
(actuellement Monsieur David Pierrard), dans le cadre de la mise en place de son 
plan de gestion de la forêt du Château de Chantilly ; 

✓ Formations dispensées par le directeur technique forêt & chasse du domaine de 
Chantilly (actuellement Monsieur Christophe Launay), dans le cadre des formations 
dispensées sur le centre de formation. 

 
Axe 2 Conseil, gestion des territoires et partage d’expériences sur la faune sauvage et la 
biodiversité 
 
Les parties pourront collaborer sur différentes thématiques : 

✓ Mise en œuvre du réseau national de partage d’expériences Territoires de Faune 
Sauvage - programmes scientifiques sur la faune sauvage et ses habitats dans les 
écosystèmes; 

✓ Projets pilotes de conservation sur la faune sauvage et ses habitats ;  
✓ Actions d’influence sur la chasse durable, la gestion durable de la faune sauvage et 

de ses habitats. 
 
Le partenariat liant la Fondation et le Domaine de Chantilly relève d’une entraide d’ordre 
strictement technique, à visée de formation et de connaissances croisées : il ne fait l’objet 
ni ne contribue à aucune activité d’ordre lucratif. 
 
 
ARTICLE 2 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
 
La mise en œuvre d'une ou plusieurs actions découlant des objectifs de l’article 1 pourra 
faire l'objet, au cas par cas, de contrats spécifiques (ci-après « Contrat(s) de projet(s) ») 
dont la forme dépendra de la nature de ces actions et de l’implication de chacune des 
Parties. 
 
Chaque Contrat Particulier pourra préciser : 

• la durée de la collaboration ; 

• le rôle et les apports de chaque Partie ; 

• le cas échéant, les modalités financières ; 

• la propriété des résultats obtenus et/ou des données produites et les droits de 
réutilisation de ces résultats/données ; 

• les conditions de communication sur les actions, la charte graphique et l'utilisation des 
logos de chaque partie ; 

• les conditions de publication et de valorisation des résultats & données produits ; 

• la gouvernance spécifique ; 
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• la désignation de référents techniques et administratifs au sein de chaque Partie. 
 
Pour chacune des Parties, l’établissement, l'approbation et la signature de ces Contrats de 
projet respecteront les règles et les seuils financiers qui leur sont propres. 
 
 

ARTICLE 3 : COMMUNICATION – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 

3.1. Promotion de la collaboration 

 

3.1.1. Les Parties conviennent de collaborer activement afin d’assurer la visibilité de la 

collaboration et des projets, au travers de tous les supports de communication qu’ils jugeront 

utiles (Sites Internet, réseaux sociaux, lettres d’information, affiches, communiqués de 

presse…) auprès de leurs publics respectifs, notamment par l’insertion de leurs logotypes.  

 

3.1.2. Chaque Partie cède à titre non exclusif à l’autre Partie, pour toute la durée de la 

convention à titre gratuit, tous les droits de propriété intellectuelle (droits de reproduction, 

de représentation et d’adaptation) afférents aux documents (textes, photographies, vidéos, 

etc.), ci-après désignés la « Documentation », remis pour la promotion du Projet, sur quelque 

support que ce soit (écrits, multimédias, informatiques, audiovisuels, etc.), dans le cadre 

d’un usage interne et/ou externe, pour les besoins de la promotion et/ou de la 

communication se rapportant au Projet, d’une part, et de la communication institutionnelle 

(interne et/ou externe) à des fins non commerciales de chaque Partie, d’autre part. 

 

3.1.3. Chaque Partie garantit à l’autre Partie détenir tous les droits et autorisations relatifs à 

sa documentation, et garantit ainsi à l’autre Partie la libre jouissance des droits consentis 

contre tous les troubles et toutes revendications ou évictions quelconques qui pourraient 

éventuellement apparaître après la signature des présentes. 

 

3.1.4. Conformément notamment aux dispositions du Code de la propriété intellectuelle, 

chaque Partie conserve l'entière propriété et la titularité exclusive sur sa documentation et 

sur les droits de propriété intellectuelle y afférents. 

 

3.1.5. Chaque Partie s’engage à faire une utilisation de la Documentation conforme aux 

droits cédés par l’autre Partie, et notamment à respecter le droit moral des auteurs. 

 

3.1.6. Il est entendu que les Parties se coordonneront, en amont de toute publication ou 

action de communication (site internet, réseaux sociaux, dossier de presse, etc.) et feront 

obligatoirement valider par l’autre Partie tout projet de communication. 

 

3.2. Utilisation du logotype et/ou du nom 

 

3.2.1. Chaque Partie s’engage à citer l’autre Partie dans le cadre de sa communication 

relative au projet, en respectant strictement l’appellation souhaitée par chacune, à savoir  

« Fondation François Sommer » pour la Fondation et « Château de Chantilly » pour le 

Domaine de Chantilly. 

 

3.2.2. Toute utilisation du logotype et/ou du nom de la Fondation dans les supports de 

communication du Domaine de Chantilly sera soumise à la validation expresse du 

Partenaire préalablement à toute diffusion. Les stipulations ci-avant sont également 

applicables en cas d’utilisation du logotype et/ou du nom du Domaine de Chantilly dans les 

supports de communication du Partenaire. Chaque Partie s’engage à ne faire aucune 

modification, ajout ou suppression dans le logotype et/ou le nom de l’autre Partie. 
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3.2.3. Pendant toute la durée de la convention, et afin de permettre à chaque Partie de 

communiquer sur le partenariat, les Parties s’accordent mutuellement le droit de reproduire, 

de représenter et/ou d’utiliser leur logotype et leur nom sur tous les supports de 

communication interne et/ou externe, quelles qu’en soient la forme et/ou la nature, relatifs 

au Projet suivant la charte graphique fournie par chaque Partie. Chaque Partie déclare jouir 

de la pleine capacité de consentir les droits, objet du présent paragraphe, et garantit en 

conséquence à l’autre Partie la jouissance paisible desdits droits. 

 

3.2.4. Chaque Partie transmettra à l’autre Partie un fichier reproduisant son nom et son 

logotype, ainsi que la charte graphique d’utilisation associée. Chaque Partie s’engage à 

respecter, pour l’insertion du logotype, la charte graphique fournie par l’autre Partie. 

 

3.2.5. L’autorisation d’utiliser le nom et le logotype d’une Partie est strictement personnelle 

à l’autre Partie. Elle ne peut en aucun cas être cédée ou transmise à un tiers, par quelque 

moyen que ce soit. 

 

 

ARTICLE 4 : RESPONSABILITÉ - ASSURANCES 

 

4.1. Chaque Partie conserve l’entière responsabilité des dommages de toute nature 

(corporels, matériels, immatériels consécutifs ou non consécutifs à un dommage corporel 

ou matériel) qui pourraient être occasionnés par elle, ses préposés et/ou ses prestataires, 

dans le cadre de l’exécution de la Convention. 

 

4.2. Le Partenaire s’engage à souscrire une police d’assurance garantissant sa 

responsabilité civile professionnelle pour toutes les prestations et obligations découlant de 

la Convention. 

 

 

ARTICLE 5 : SUIVI ET ÉVALUATION DU PARTENARIAT 

 

5.1. Les personnes désignées pour le suivi de l'exécution de la convention seront : 

 

- pour le Domaine de Chantilly : la Directrice du Domaine immobilier et forestier du Château 

de Chantilly (Mme Daisy Copeaux) et le Directeur Technique Forêt et Chasse du Château 

de Chantilly (M. Christophe Launay) ; 

 

- pour la Fondation : le Directeur de l’Institut de la Faune Sauvage (ex-Pôle Nature), M. 

Laurent Courbois, et le Directeur de l’Ecole et du Domaine de Belval, M. David Pierrard, puis 

le prochain responsable des activités de formation du nouveau Centre, lorsqu’il aura été 

recruté par la Fondation François Sommer. 

 

5.2. Les Parties conviennent de faire une réunion annuelle de bilan des actions menées sur 

la durée de la Convention, à partir d’éléments quantitatifs et qualitatifs produits par chaque 

Partie qui, dans la mesure du possible, évalueront résultats et impacts du partenariat afin 

de promouvoir son esprit auprès d’autres publics. La réunion sera organisée à l’initiative de 

l’une ou l’autre des parties. Ce rapport fera également le bilan des actions de communication 

menées dans le cadre du partenariat. 

 

Les parties pourront inviter à titre consultatif, tout expert qu’elle jugeront utile de convier à 

la réunion de bilan annuel. 
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ARTICLE 6 : DURÉE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention prend effet dès sa signature et est conclue pour une durée de trois 

ans. A la date d’expiration, la convention sera reconduite tacitement pour des périodes 

successives de même durée, à défaut de volonté contraire manifestée par l’une ou l’autre 

des Parties suivant le délai et les règles prévus à l’article 15.  

  

De convention expresse entre les Parties, il est convenu que les stipulations des articles 7 

à 9 ci-après, survivront à la cessation de la présente convention, pour quelque cause que 

ce soit, et s’appliqueront sans limitation de durée. 

 

 

ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITÉ 

 

7.1. Sous réserve des dispositions des articles L.311-1 et suivants du Code des relations 

entre le public et l’administration, les Parties s'engagent à considérer comme strictement 

confidentielles toutes les informations déclarées comme telles par l’une des Parties, dont 

elles peuvent avoir connaissance dans le cadre de l’exécution de la Convention, et 

s'interdisent d'en faire état à quiconque, et à quelque titre que ce soit, directement ou 

indirectement, pendant toute la durée de la Convention et après sa cessation, sous  peine 

de toute action judiciaire, aux fins de paiement de dommages et intérêts et sans préjudice 

des stipulations de l'article 14 ci-dessous. 

 

7.2. Les Parties s'engagent également à faire respecter cette obligation de confidentialité 

par tous les membres de leur personnel, leurs conseils, leurs prestataires ou cocontractants, 

dont elles se portent garant à l'égard de l’autre Partie, qui pourra se prévaloir en cas de 

violation de cette obligation, notamment des stipulations de l'article 14 ci-dessous. 

 

 

ARTICLE 8 : INCESSIBILITÉ DE LA CONVENTION 

 

La convention étant conclue intuitu personae, elle ne pourra en aucun cas être cédée ou 

transférée, partiellement ou totalement, pas plus que les droits et obligations qui y figurent 

à quelque personne, physique ou morale, et sous quelque forme que ce soit, par l’une ou 

l’autre des Parties sans l’accord préalable et écrit de l’autre Partie. 

 

 

ARTICLE 9 : TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES 

 

9.1. Les Parties s’engagent à se conformer strictement à la législation protégeant les libertés 

et les droits fondamentaux des personnes, notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

modifiée, la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995, 

et le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 

à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données personnelles 

et à la libre circulation des données, et tout autre texte français ou européen relatif à la 

protection des données personnelles qui viendrait les compléter ou les modifier. 

 

9.2. Les informations recueillies dans le cadre de la préparation et l’exécution de la 

Convention font l’objet de traitements informatiques par le responsable de traitement de 

chaque Partie. Elles sont susceptibles de contenir des données permettant l’identification 

de personnes privées (nom, prénom, qualité ou fonction et coordonnées professionnelles, 

etc.). Ces données ayant pour finalité d’assurer le suivi de la Convention, elles seront 

conservées durant toute sa durée. Elles sont destinées exclusivement aux personnels de 

chaque Partie. 



7 

 

 

9.3. Conformément à la loi n° 78/17 du 6 janvier 1978 modifiée, et du règlement (UE) 

2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les personnes dont les 

données personnelles sont collectées disposent d’un droit d’information, d’accès, de 

rectification et d’effacement des informations qui les concernent et d’un droit à la limitation 

du traitement. Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement 

de ces données. 

 

 

ARTICLE 10 : FORCE MAJEURE 

 

10.1. En cas de force majeure, conformément à la loi et à la jurisprudence, la responsabilité 

de chaque Partie sera écartée. Est entendu, notamment, par force majeure : la guerre, 

l’émeute, la grève, le blocage des moyens de transport et des réseaux de 

télécommunication, les dispositions d’ordre législatif ou réglementaire apportant des 

restrictions à l’objet de la Convention, ainsi que les cas retenus par la jurisprudence. 

 

10.2. Si, par suite d’un cas de force majeure, l’une des Parties était conduite à interrompre 

partiellement ou intégralement l’exécution de ses obligations, l’exécution de la Convention 

serait partiellement ou intégralement suspendue pendant le temps où l’une des Parties serait 

dans l’impossibilité d’assurer ses obligations. Toutefois, si cette interruption était supérieure 

à cinq (5) jours ouvrés, la Convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des Parties, et 

sans indemnité de part et d’autre. 

 

10.3. La Partie affectée par l’événement ayant un caractère de force majeure en avertira 

l’autre dans les plus brefs délais, en précisant la nature de l’événement, son effet, ainsi que 

sa durée prévisible. L’autre Partie a le droit de vérifier et de contrôler la réalité des faits 

allégués.  

 

 

ARTICLE 11 : CLAUSE RESOLUTOIRE  

 

11.1. En cas de manquement par l'une des Parties à une ou plusieurs obligations, qu’elles 

soient contractuelles, légales ou réglementaires, l'autre Partie pourra résilier de plein droit 

la Convention après mise en demeure d'exécuter les obligations non respectées et 

demeurée sans effet pendant trois (3) semaines, sans préjudice de tous dommages et 

intérêts auxquels elle pourrait prétendre. 

 

11.2. La résiliation prononcée, chacune des Parties ne peut plus faire mention du partenariat 

et usage d'une manière directe ou indirecte du nom, du logotype et de l'image de l'autre 

Partie et du projet, en liaison avec tout ou partie de celui-ci. 

 

 

ARTICLE 12 : CLAUSE DE RESILIATION 

 

Chacune des parties peut résilier la convention à tout moment.  

 

Toute dénonciation en vue de mettre fin à la présente convention doit être adressée par son 

auteur à la partie destinataire au moins trois mois à l’avance et par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception.  

 

Le délai de trois mois ci-dessus constitue le délai de préavis au cours duquel, les Parties 

demeurent tenues d’exécuter l’ensemble de leurs obligations contractuelles.  
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De convention expresse entre les soussignés, le délai de préavis commence à courir le 

lendemain de la première présentation de la lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception.  

 

ARTICLE 13 : INTÉGRALITÉ ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

Si l'une ou l'autre des Parties désire apporter des modifications à la Convention 

postérieurement à sa signature, un avenant sera conjointement élaboré et signé par les 

représentants dûment habilités de chaque Partie. 

 

 

ARTICLE 14 : INDÉPENDANCE DES CLAUSES 

 

14.1. Au cas où l’une ou plusieurs des stipulations du Convention ou leur application dans 

quelque circonstance que ce soit, serait considérée nulle, illégale ou inapplicable d’une 

façon ou pour une raison quelconque, la validité, la légalité ou l’applicabilité des autres 

stipulations de la Convention ne seraient en aucune manière limitées ou affectées, étant 

entendu que tous les droits et privilèges objets des présentes seront applicables dans la 

plus grande mesure possible permise par la loi. 

 

14.2. Les Parties négocieront de bonne foi pour convenir d’une clause mutuellement 

satisfaisante, valable et conforme à l’intention initiale des Parties, en remplacement de la 

stipulation de la Convention déclarée nulle, illégale ou inapplicable. En toute hypothèse, et 

notamment en cas d’application d’une règle impérative, il doit être tenu compte autant que 

possible de l’esprit, de la finalité et de l’effet utile de la Convention. 

 

14.3. Toutefois, si la clause nulle, illégale ou inapplicable était une clause déterminante pour 

l’une des Parties dans son consentement à conclure la Convention, ou si l’invalidité de cette 

clause cause un déséquilibre juridique et/ou économique manifeste de la situation des 

Parties, la Partie concernée pourra faire constater la nullité ou la caducité ou demander la 

résiliation de la Convention elle-même. 

 

 

ARTICLE 15 : LOI APPLICABLE ET JURIDICTION COMPÉTENTE 

 

15.1. La Convention est soumise à tous égards au droit français. 

 

15.2. En cas de survenance d’un différend entre les Parties, celles-ci s’engagent à se réunir, 

aux fins de conciliation, dans les quinze (15) jours ouvrés qui suivent l’exposé du différend, 

lequel aura été porté par l’une des Parties à la connaissance de l’autre par tout moyen prévu 

à l’article 15.3 ci-après. 

 

15.3. Tout litige relatif à la conclusion, la validité, l’interprétation et/ou à l’exécution du 

Contrat, y compris ses suites et ses conséquences, qui n’aurait pas trouvé de règlement 

amiable dans les trente (30) jours ouvrés suivant notification précitée doit être porté devant 

le tribunal compétent du ressort du Domaine de Chantilly. La clause attributive de juridiction 

à titre exclusif ci-dessus doit être appliquée de la façon la plus large et la plus absolue, y 

compris en cas de litige portant sur la phase précontractuelle ou en cas de procédures 

urgentes ou conservatoires, nonobstant la pluralité de défendeurs ou appels en garantie. 

 

15.4. La défaillance d’une Partie à exercer un droit, une sanction ou un recours au titre d’une 

stipulation de la Convention ne saurait en aucun cas être interprétée comme une 

renonciation à l’exercice de ce droit, de cette sanction ou de ce recours, sauf si le droit, le 
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recours ou la sanction doivent être exercés ou appliqués dans un délai précis sous peine de 

forclusion. 

 

 

ARTICLE 16 : FRAIS, DROITS ET HONORAIRES 

 

Chaque Partie supporte ses propres honoraires, frais et débours d’avocats, conseils, 

comptables et autres experts, et toutes les autres dépenses qu’elle a engagées à l’occasion 

de la négociation, la préparation, la signature, l’entrée en vigueur, l’exécution et la résiliation 

des présentes, et des opérations et accords qui y sont visés. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux, à Belval-Bois-des-Dames, 

 

Le 9 juillet 2026 

 

 

 

 

Pour la Fondation,    Pour le Domaine de Chantilly, 

Henri de Castries        Anne Miller  

Président     Administratrice générale  
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CONTRAT DE PROJET   

 

« Former à la gestion durable des écosystèmes forestiers 

et des populations de faune sauvage  » 

 

 

Contexte 
 

Le présent contrat de projet constitue une déclinaison pratique de la convention cadre de 

collaboration entre le domaine de Chantilly et la Fondation François Sommer dans ses 

objectifs de l’axe 1.  

La chasse du grand gibier, historiquement pratiquée, intervient plus que jamais comme un 

outil essentiel de gestion durable, intégré à une approche forestière moderne, et il est très 

important que ce partenariat entre la Fondation François Sommer et le Domaine de Chantilly 

puisse se poursuivre. 

• Adoption de la traque-affût, une méthode de chasse compatible, sélective et 

respectueuse ; 

• Implication des chasseurs et habitants dans la mise en place d’un suivi partagé 

des indicateurs écologiques ; 

• Amélioration de la connaissance des armes et de la qualité du tir, pour une 

chasse plus sûre et plus efficace ; 

• Prise en compte de l’éthologie pour mieux comprendre le fonctionnement de la 

grande faune, positionner les miradors et travailler les ambiances forestières ; 

• Prise en compte de l’intérêt EFG (Équilibre Forêt gibiers) pour assurer une meilleure 

résilience à la forêt. 

 

Objectifs du contrat de projet 
 
2.1 – Formation sur le centre de formation, de recherche et de création artistique 
 
La Fondation organisera une session de formation à destination des locataires des baux de 
chasse, et des partenaires cynégétiques clés du Domaine de Chantilly. 
 
Le centre de formation accueillera un groupe de 10 personnes maximum. Elle devra être 
organisée avant le 31 décembre de chaque année, aux dates définies conjointement entre 
les Parties. 
 

Ce nouveau cycle de formation sera plus particulièrement destiné aux cadres chasseurs 

cantiliens, avec l’objectif d’approfondir et de prolonger les connaissances acquises, en 

particulier dans les domaines : 

• de la pratique du tir et du réglage des armes ; 

• des modes de chasse individuels ; 

• de la biologie et de la gestion des grands ongulés ; 
 
L’hébergement, les frais de restauration et de déplacement seront pris en charge par chaque 
participant chasseur.  
 

2.2 - Appui au centre de formation, de recherche et de création artistique 
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Au titre de formateur, Monsieur Christophe Launay interviendra 4 journées par an sur les 
formations dispensées par le Centre.  
 

Les déplacements, frais d’hébergement, et de restauration de celui-ci seront pris en charge 

par la Fondation François Sommer. Les modalités de prise en charge, pour les deux 

comptabilités des partenaires, seront déterminées en amont de chaque session. 
 
 
2.3 – Appui au domaine de Chantilly  
 
Au titre de formateur, Monsieur David Pierrard, responsable du Domaine de Belval, 
interviendra une fois par an au Domaine de Chantilly durant 1 jour pour proposer une 
conférence sur la thématique de l’éthologie appliquée et notamment la gestion du cerf, du 
sanglier et des autres espèces concernées, ainsi que sur l’équilibre forêt gibiers.  
 

Les déplacements, frais d’hébergement, et de restauration seront pris en charge le domaine 

de Chantilly. Les modalités de prise en charge, pour les deux comptabilités des partenaires, 

seront déterminées en amont de chaque session. 

 

 

Modalités financières 

Ces actions seront réalisées sans flux financier entre les Parties, autres que ceux 

mentionnés ci-dessus.  

 

 

Fait en deux exemplaires originaux, à Belval-Bois-des-Dames, 

 

Le 9 juillet 2026 

 

Pour la Fondation,    Pour le Domaine de Chantilly, 

Henri de Castries        Anne Miller  

Président     Administratrice générale  

  

 

 


